
La direction de l’AOE est responsable de l’intégrité, l’uniformité, l’objectivité et la fiabilité des états 
financiers. Ces états financiers ont été préparés conformément aux normes comptables canadiennes 
pour le secteur public et la direction a exercé son jugement et a fait les meilleures estimations, s’il y a 
lieu, en particulier lorsque des transactions afectant la période comptable actuelle ne peuvent être 
finalisées avec certitude qu’au cours de périodes ultérieures. Les estimations et les hypothèses sont 
fondées sur l’expérience historique, les conditions actuelles et diverses autres hypothèses jugées 
raisonnables dans les circonstances. 

La direction est responsable d’établir et de maintenir un système de contrôles internes conçu pour 
fournir une assurance raisonnable que les dossiers financiers sont pertinents, fiables et exacts, et que 
les actifs sont adéquatement comptabilisés et protégés. Le système comprend des politiques et des 
procédures ofcielles ainsi qu’une structure organisationnelle qui prévoit la délégation appropriée 
de pouvoirs et la séparation des responsabilités. La direction maintient un système de contrôles 
internes conçu pour fournir une assurance raisonnable que les actifs sont protégés et que l’information 
financière est fiable. Le système comprend des procédures, des politiques ofcielles et une structure 
organisationnelle qui prévoit une délégation appropriée de pouvoirs et la séparation des responsabilités. 

Le conseil d’administration supervise les responsabilités de la direction en matière de rapports 
financiers par l’entremise d’un Comité de la vérification et des finances, qui est entièrement composé 
d’administrateurs indépendants. Ce Comité examine nos états financiers et les recommande au conseil 
aux fins d’approbation. Le Comité est également responsable d’examiner nos contrôles internes et de 
conseiller les adminstrateurs sur des questions liées à la vérification et aux rapports financiers. 

Le Bureau du vérificateur général de l’Ontario, nommé en vertu de notre loi, a vérifié les états financiers 
conformément aux normes de vérification généralement reconnues au Canada, telles qu’elles sont 
énoncées dans le rapport de son vérificateur indépendant. Le Bureau du vérificateur général de l’Ontario 
a un accès complet et non limité au Comité de vérification pour discuter de sa vérification et des 
conclusions connexes. 

Iman Hashemi 
Président et chef de la direction 

Natalie Peers 
Vice-présidente, Finances 

Toronto (Ontario) 
23 avril 2026 

Responsabilité de la direction quant à 
l’information financière 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 

  

 

 



Lettre d’opinion de la vérificatrice  





31 décembre 2025 31 décembre 2024 

Actif 
Actif à court terme : 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 18 583  60 487 
Placements à court terme (note 3) 57 197 50 792 
Comptes débiteurs (note 4) 71 374 75 247 
Charges payées d’avance et dépôts 10 586 10 771 

Actif total à court terme 157 740 197 297 

Actif à long terme : 
Placements à long terme (note 3) 45 528 
Prêt en cours – Société ontarienne des infrastructures et de 
l’immobilier (note 15) 

120 000 120 000 

Immobilisations (note 5) 17 932 19 525 
Total des actifs non courants 183 460 139 525 
Total des actifs 341 200 336 822 

Passif et actif net 

Passif à court terme : 
Comptes créditeurs et charges à payer (note 6) 30 048 34 294 
Partie à court terme des avantages sociaux futurs (note 7) 6 542 6 788 
Partie à court terme des obligations découlant d’un contrat de 
location-acquisition (note 8) 

3 855 3 407 

Revenus reportés (note 9) 2 629 2 568 

Total du passif à court terme 43 074 47 057 

Passif à long terme : 
Incitatif à la location diféré (note 10) 656 802 
Obligations découlant d’un contrat de location-acquisition (note 8) 7 831 7 880 
Avantages sociaux futurs (note 7) 4 791 4 999 
Obligation liée à la mise hors service 100 100 

(en milliers de dollars) 

États financiers 2025 

État de la situation financière au 31 décembre 2025 
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31 décembre 2025 31 décembre 2024 
Total des passifs non courants 13 378 13 781 
Total du passif 56 452 60 838 
Actif net  
Non afecté 
Pertes de réévaluation cumulatives 

284 810 
(62) 

275 984 

Total de l'actif net 284 748 275 984 
Total du passif et de l’actif net 341 200 336 822 

Au nom du conseil, 

Administrateur(trice)      Administrateur(trice) 

Se reporter aux notes aférentes aux états financiers 
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31 décembre 2025 31 décembre 2024 

Revenus : 

Revenus des services d’exploitation et d’entretien des actifs 
Services d’exploitation et d’entretien 235 119 221 482 
Services d’entretien majeur 93 622 96 686 
Autres revenus des services de gestion des services publics 
des clients 

8 817 9 703 

Financement de la province de l’Ontario (note 9) 10 606 7 703 

Total des revenus 348 164 335 574 

Charges d’exploitation:
         Salaires et avantages sociaux 127 765 119 506 
         Services 72 947 72 277 

Entretien 56 241 56 458
         Produits chimiques et traitement de l’eau 42 372 39 374
         Matériaux 34 467 33 682
         Électricité 7 965 7 234
         Amortissement des immobilisations corporelles 5 444 5 911
         Transport 1 087 917 

Total des charges d’exploitation 348 288 335 359 

(Insufsance) excédent des produits par rapport aux charges – 
exploitation des services publics 

(124) 215 

Intérêts créditeurs 8 907 11 631 
Gains réalisés sur les placements 43 
Excédent des produits par rapport aux charges 8 826 11 846 
Actif net, solde d’ouverture 275 984 264 138 

Actif net, solde de clôture 284 810 275 984 

État des résultats et de l’évolution de l’actif net pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2025 

Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers. 

(en milliers de dollars) 

 

 

 

 



31 décembre 2025 31 décembre 2024 

Gains (pertes) de réévaluation cumulées – début de l’exercice 
(Pertes) non réalisées sur les placements (62) 

(Pertes) de réévaluation cumulées, fin de l’exercice (62) 

(en milliers de dollars)

 Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers. 

État des gains et pertes de réévaluation pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2025 
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31 décembre 2025 31 décembre 2024 

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 
Excédent des produits par rapport aux charges 8 826 11 846 
Éléments n’ayant aucune incidence sur l’encaisse 

Amortissement des immobilisations corporelles 5 444 5 911 
Incitatif à la location diféré (146) (146) 
Avantages sociaux futurs (454) 457 
Profit net/perte nette réalisé(e) à la vente de 
placements 

(43) 

Profit/perte réalisé(e) sur l’aliénation 
d'immobilisations 

4 109 

17 736            18 068 

Variation du fonds de roulement hors trésorerie 
(Augmentation) diminution des débiteurs 3 873 (15 753) 
(Augmentation) diminution des charges payées 
d’avance 

185 (6 969) 

Augmentation (diminution) des créditeurs et charges 
à payer

            (4 246)  5 345 

Augmentation (diminution) des apports reportés 61 2 568 

(127) (14 809)

Flux de trésorerie nets provenant des (afectés aux) activités 
d’exploitation 

17 609        3 259 

Trésorerie provenant d’activités de placement 
Produits provenant de la vente et de l’échéance de 
placements

 221 471 87 493 

Achats de placements (273 423) (45 239) 

Flux de trésorerie nets provenant des (afectés aux) activités 
d’investissement

          (51 952) 42 254 

Flux de trésorerie liés aux activités d’immobilisations 

Produits provenant de la vente d’immobilisations 62 

Immobilisations corporelles acquises (3 862) (1 768) 

Flux de trésorerie nets provenant des (afectés aux) activités 
d’immobilisations 

(3 800) (1 768) 

État des flux de trésorerie pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2025 

(en milliers de dollars) 
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État des flux de trésorerie pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2025 

31 décembre 2025 31 décembre 2024 

Flux de trésorerie provenant des (afectés aux) activités de 
financement 

Remboursement des obligations découlant d’un contrat de 
location-acquisition

          (3 761) (3 303) 

Flux de trésorerie nets provenant des (afectés aux) activités 
de financement

          (3 761) (3 303) 

Variation nette de la trésorerie et des équivalents de 
trésorerie 

(41 904) 40 442 

Trésorerie et équivalents de trésorerie, solde d’ouverture 60 487 20 045 

Trésorerie et équivalents de trésorerie, solde de clôture            18 583 60 487 

Répartition : 

Trésorerie 

Équivalents de trésorerie

          16 405 

2 178 

58 364 

2 123 

Total de la trésorerie et des équivalents de trésorerie            18 583 60 487 

(en milliers de dollars)

 Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers. 

 

 

 

 



Généralités 

1. NATURE DES ACTIVITÉS

L’Agence ontarienne des eaux (l’« Agence ») a été créée le 15 novembre 1993 aux termes de la Loi
de 1993 sur le plan d’investissement (la « Loi »). L’Agence est un organisme de la Couronne dont les
principales activités comprennent l’exploitation et l’entretien d’installations d’approvisionnement
en eau et de traitement des eaux usées, et la prestation de services techniques, consultatifs et
d’infrastructure à des municipalités et à d’autres clients.

L’Agence a pour mission : 

[A] d’aider les municipalités, le gouvernement de l’Ontario ainsi que d’autres personnes ou
organismes à fournir des stations de purification de l’eau et d’épuration des eaux d’égout ainsi
que d’autres services connexes en finançant, en planifiant, en aménageant, en construisant et en
exploitant ces stations et en fournissant ces services;

[B] de financer et de promouvoir le développement, la mise à l’essai, la démonstration et la
commercialisation de technologies et de services pour le traitement et la gestion de l’eau, des
eaux usées et des eaux pluviales;

[C] d’exercer les activités visées aux alinéas a) et b) en Ontario et ailleurs de façon à protéger la
santé humaine et l’environnement et à encourager la conservation des ressources en eau;

[D] d’exercer les activités visées aux alinéas a) et b) de façon à appuyer la politique provinciale en
matière d’utilisation des terres et d’établissement sur celles-ci.

L’Agence est exonérée des impôts fédéraux et provinciaux sur le revenu. 

2. PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES

[A] PRINCIPE COMPTABLE

Les présents états financiers ont été préparés conformément au Manuel de comptabilité des
comptables professionnels agréés du Canada pour le secteur public, qui présente les principes
comptables généralement reconnus pour les organismes sans but lucratif du secteur public au
Canada. L’Agence a choisi d’utiliser les normes s’appliquant aux organismes sans but lucratif qui
comprennent les sections SP 4200 à SP 4270.

[B] INCERTITUDE DE MESURE

La préparation des états financiers exige que la direction formule des estimations et émette des 
hypothèses qui ont une incidence sur les montants déclarés pour les éléments d’actif et de passif, 
sur la divulgation du passif éventuel à la date des états financiers, ainsi que sur les montants 
déclarés des revenus et des charges au cours de la période visée. 

Notes aux états financiers au 31 décembre 2025

 

 
 

 
 

  

 

 

 
 

 

 

 
 
 

 
 

   
 

 
 

 
  

 



i. Amortissement des immobilisations corporelles

L’amortissement des immobilisations corporelles est sujet à une incertitude de mesure, car il se 
fonde sur les estimations de la direction quant à la durée de vie utile des actifs. L’estimation de la 
vie utile requiert un jugement professionnel et est influencée par des facteurs comme l’utilisation 
prévue, les pratiques d’entretien, les changements technologiques et l’expérience historique. 

La vie utile et les méthodes d’amortissement des immobilisations corporelles sont passées 
en revue chaque année, et les modifications apportées aux estimations sont comptabilisées 
prospectivement dans les estimations comptables. En date du 31 décembre 2025, la valeur 
comptable nette des immobilisations était de 17,9 millions de dollars. 

ii. Avantages sociaux futurs

L’obligation au titre des avantages sociaux futurs est sujette à une incertitude de mesure, car elle 
est déterminée à l’aide d’hypothèses actuarielles liées aux taux d’actualisation, à la progression 
des salaires, à l’inflation, aux caractéristiques démographiques des employés et à d’autres 
facteurs. Ces hypothèses reflètent le meilleur jugement et les meilleures estimations de la 
direction concernant les événements futurs. 

En raison de la nature à long terme de l’obligation, les résultats réels peuvent diférer des 
estimations utilisées, et ces écarts seront comptabilisés durant les périodes ultérieures. En date 
du 31 décembre 2025, le passif au titre des avantages sociaux futurs atteignait 11,3 millions de 
dollars. 

Les estimations sont fondées sur la meilleure information disponible au moment de la 
préparation des états financiers et sont révisées chaque année pour tenir compte des nouveaux 
renseignements à mesure qu’ils deviennent disponibles. De par leur nature, les estimations 
sont sujettes à l’incertitude de mesure. Par conséquent, les résultats réels peuvent diférer 
sensiblement des estimations. 

[C] COMPTABILISATION DES REVENUS

Opérations qui comprennent des obligations de prestation

i. Services d’exploitation et d’entretien des actifs

Services d’exploitation et d’entretien 

Les revenus tirés des contrats de services d’exploitation, d’entretien et d’autres services courants 
pour des installations d’approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées, qui sont 
fondés sur un montant fixe établi annuellement, sont comptabilisés par montants mensuels 
égaux au cours de la période visée par les contrats, à mesure que les services sont fournis. 

Notes aux états financiers au 31 décembre 2025

 
 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 



En ce qui concerne les contrats fondés sur le recouvrement des coûts majorés d’un pourcentage, 
ou ceux qui prévoient des frais de gestion fixes, les revenus sont comptabilisés au moment où les 
biens ou les services sont fournis. 

Services d’entretien majeur 

Les revenus générés par les améliorations apportées aux immobilisations, les réparations 
majeures ou les nouveaux projets de construction sont comptabilisés au moment où les 
biens ou les services sont fournis. Cela se produit lorsque des étapes précises des processus 
de construction ou d’améliorations aux immobilisations sont atteintes. Les revenus peuvent 
être comptabilisés soit de façon continue dans le temps, soit à un moment précis (dans le 
cas des produits ou services ponctuels livrables à l’achèvement), en fonction du pourcentage 
d’achèvement ou des paiements par étapes prévus dans les ententes contractuelles. 

ii. Autres services de gestion des services publics des clients

Les revenus provenant des autres services de gestion des services publics comprennent les frais 
associés aux travaux additionnels exécutés pour les clients au-delà de la portée des contrats 
d’exploitation et d’entretien ou d’entretien majeur d’immobilisations. Cette catégorie regroupe 
les services de gestion de projet, d’ingénierie, de technologie et de formation. Les revenus sont 
comptabilisés au moment où les services sont fournis, soit de façon continue dans le temps, soit 
à un moment précis (dans le cas des produits ou services ponctuels livrables à l’achèvement), 
conformément à la structure tarifaire établie dans les contrats. 

iii. Apports

L’Agence applique la méthode du report pour comptabiliser les apports, notamment les 
subventions gouvernementales. 

Les apports non afectés sont comptabilisés en tant que revenus lorsqu’ils sont reçus, ou 
lorsqu’ils sont à recevoir si le montant peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que sa 
réception est raisonnablement assurée. 

Les apports afectés à des fins externes sont d’abord comptabilisés en tant que revenus 
reportés, puis inscrits comme revenus dans l’exercice au cours duquel les charges connexes sont 
comptabilisées. 

[D] TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE

Les équivalents de trésorerie comprennent les placements à court terme très liquides qui 
peuvent facilement être convertis en espèces et présentent un risque négligeable de fluctuation. 
Ils sont habituellement constitués de bons du Trésor, de billets de trésorerie, de fonds du marché 
monétaire et de certificats de placement garantis (CPG) qui arrivent à échéance au plus tard 90 
jours après la date d’acquisition. 

Notes aux états financiers au 31 décembre 2025

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 



[E] IMMOBILISATIONS CORPORELLES, Y COMPRIS LES LOCATIONS-CAPITAL

Les immobilisations sont comptabilisées au coût, diminué du cumul des amortissements et
des moins-values, le cas échéant. Le coût historique comprend les coûts directement liés
à l’acquisition, à la conception, à la construction, à l’aménagement ou à l’amélioration des
immobilisations corporelles, ainsi que le coût estimatif du règlement du passif lié à l’obligation de
mise hors service d’immobilisations.

L’amortissement commence lorsque les immobilisations sont prêtes à être utilisées (c’est-à-
dire dès qu’elles se trouvent à l’endroit et dans les conditions nécessaires pour qu’elles soient 
exploitées de la manière prévue par la direction). 

Les immobilisations corporelles sont amorties selon la méthode de l’amortissement linéaire en 
fonction de leur durée de vie utile estimative, comme suit : 

Logiciel 2 à 7 ans 

Matériel informatique 3 à 7 ans 

Systèmes informatiques 7 ans 

Mobiliers et agencements 5 ans 

Machines et équipement 5 ans 

Matériel roulant 4 à 20 ans 

Améliorations locatives        Durée du bail 

Location de véhicules  5 ans 

Les contrats de location d’immobilisations corporelles qui transfèrent essentiellement tous 
les avantages et tous les risques de propriété sont comptabilisés comme des immobilisations 
corporelles louées. Les obligations découlant d’un contrat de location-acquisition sont inscrites 
à la valeur actualisée des paiements minimums du contrat de location, à l’exception des frais 
accessoires (entretien, carburant, frais administratifs, etc.). Le taux d’actualisation utilisé pour 
déterminer la valeur actualisée des paiements du contrat de location est le moins élevé des deux 
taux suivants : 

1. taux d’emprunt marginal de l’AOE;

2. taux d’intérêt implicite dans le contrat de location.

L’Agence établit une distinction entre les logiciels développés à l’interne, les licences d’utilisation 
de logiciels perpétuelles et les ententes de logiciels-services (SaaS) infonuagiques au moment de 
déterminer si les coûts sont capitalisés conformément aux normes comptables pour le secteur 
public. 

Notes aux états financiers au 31 décembre 2025

 

 
 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
  

 

 
 

 
 



Les projets logiciels susceptibles de donner lieu à un actif logiciel identifiable contrôlé par 
l’Agence sont comptabilisés en tant que logiciels en cours de développement. Les coûts 
capitalisables au stade du développement comprennent la main-d’œuvre, les matériaux ainsi 
que les coûts indirects directement imputables. Une fois le logiciel prêt à être utilisé, ces coûts 
sont reclassés en tant qu’immobilisations incorporelles et amortis sur la durée de leur vie utile. 
Les coûts liés à la planification, à l’évaluation de la faisabilité, à la formation, à l’entretien et aux 
autres activités non liées au développement sont comptabilisés en tant que charges lorsqu’ils 
sont engagés. 

Les ententes de logiciels-services et autres ententes de services infonuagiques ne confèrent à 
l’Agence ni la propriété ni le contrôle d’un actif logiciel. Par conséquent, les frais d’abonnement, 
de soutien, d’hébergement, d’entretien ainsi que les activités liées à la mise en œuvre sont 
comptabilisés en charges lorsqu’ils sont engagés. 

Les abonnements pluriannuels aux logiciels-services payés à l’avance sont comptabilisés 
comme des charges payées à l’avance et constatés sur la durée de l’abonnement. Ils ne sont 
pas capitalisés au titre des logiciels. Seuls les licences perpétuelles et les logiciels développés à 
l’interne qui répondent aux critères de capitalisation sont reconnus comme des immobilisations 
incorporelles. 

[F] INSTRUMENTS FINANCIERS

Les actifs financiers et les passifs financiers sont constatés dans l’état de la situation financière
lorsque l’Agence devient partie aux dispositions contractuelles de l’instrument. Tous les instruments
financiers sont afectés à l’une des deux catégories de mesure au moment de la comptabilisation
initiale : juste valeur, ou encore coût ou coût/amortissement. Les actifs et passifs financiers évalués
au coût ou au coût/amortissement sont initialement comptabilisés en tant que coûts d’acquisition
qui comprennent les coûts d’opération imputables directement à l’acquisition ou à l’émission de
l’instrument. La trésorerie, les comptes debiteurs, les comptes crediteurs et charges a payer sont
tous évalués au coût amorti, tandis que les placements à court terme et à long terme sont tous
évalués à leur juste valeur.

Les actifs financiers au coût amorti peuvent subir une perte de valeur. À chaque date de clôture, 
l’AOE évalue les actifs financiers afin de déterminer s’il existe des indications objectives d’une perte 
de valeur. Lorsqu'une perte est jugée définitive, son montant est comptabilisé dans l'état du résultat 
d'exploitation et dans l’évolution des actifs nets. 

Les actifs et passifs financiers à la juste valeur sont réévalués à leur juste valeur à la fin de chaque 
période de clôture. Tout gain ou perte non réalisé sur les placements est ajusté dans l’état des gains 
et pertes de réévaluation. Lors de la vente d'un actif, les gains et pertes latents précédemment 
comptabilisés dans l'état des gains et pertes de réévaluation sont repris et comptabilisés dans l'état 
du résultat et l’évolution de l'actif net. Les placements comprennent les équivalents de trésorerie, les 
certificats de placement garantis (« CPG ») et les obligations. Les équivalents de trésorerie et les CPG 
sont comptabilisés au coût amorti. 

Notes aux états financiers au 31 décembre 2025

 
 

 
 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 
 

 



Les évaluations à la juste valeur sont classées dans l’un des niveaux suivants de la hiérarchie de 
justes valeurs en fonction du caractère observable sur le marché des données d’entrée utilisées pour 
l’évaluation de la juste valeur : 

Niveau 1 – prix non ajustés sur des marchés actifs pour des actifs ou des passifs identiques; 

Niveau 2 – données observables ou corroborées autres que les prix cotés au niveau 1, comme des 
prix cotés pour des actifs ou des passifs semblables sur des marchés inactifs ou des données de 
marché pour la quasi-totalité de la durée de l’actif ou du passif; 

Niveau 3 – données non observables qui sont attestées par une activité faible ou nulle sur le marché 
et qui sont importantes pour l’établissement de la juste valeur des actifs et des passifs. 

i. Prêts en cours

Les prêts sont comptabilisés au coût, moins toute provision pour prêt. Les provisions pour prêt sont 
utilisées pour refléter la recouvrabilité et le risque de perte; les prêts sont donc constatés au moindre 
du coût ou de la valeur recouvrable nette. 

Les changements dans la provision pour prêt et les montants de prêts radiés sont inclus dans l’état 
des résultats d’exploitation et de l’évolution de l’actif net. Les sommes reçues en cours d’année 
relativement aux prêts consentis au cours d’une année antérieure sont comptabilisées au titre de 
recouvrement des prêts dans l’état des résultats d’exploitation et de l’évolution de l’actif net. L’intérêt 
sur les prêts en cours est comptabilisé au moment où il est gagné. 

[G] AVANTAGES SOCIAUX FUTURS

Conformément à ces normes, le coût des avantages sociaux post-emploi est imputé
annuellement à l’exploitation tel qu’engagé.

Régimes de retraite

L’Agence est un employeur participant au Régime de retraite des fonctionnaires, un régime
interentreprises à prestations déterminées exclusivement parrainé par le gouvernement
de l’Ontario. Quand les employés bénéficient d’avantages sociaux au titre d’un régime
interentreprises à prestations déterminées, chaque entité qui y participe, autre que celle qui
le parraine, est tenue de suivre les normes relatives aux régimes de retraite à cotisations
déterminées. Par conséquent, l’Agence comptabilise une charge correspondant au montant des
cotisations obligatoires versées relativement aux services rendus par les employés au cours
de la période visée. Toute cotisation exigible est comptabilisée à titre de passif dans l’état de la
situation financière.

Avantages sociaux postérieurs à l’emploi autres que les régimes de retraite

L’Agence est responsable de certains avantages sociaux futurs non liés aux régimes de
retraite, notamment les indemnités de départ prévues par la loi, les vacances non payées et
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les indemnités pour accidents du travail. Ces obligations sont comptabilisées comme passifs à 
mesure que les employés rendent des services et acquièrent les droits à ces avantages. 

Les coûts de ces avantages sociaux futurs sont déterminés à partir des estimations de la 
direction et, dans le cas des indemnités pour accidents du travail, des évaluations actuarielles. 
Les charges au titre des avantages comprennent le coût des services rendus au cours de la 
période, les intérêts et les rajustements découlant de modifications apportées aux hypothèses 
et de gains ou pertes actuariels, et ils sont comptabilisés dans le poste des salaires et des 
avantages sociaux dans la période au cours de laquelle les employés rendent des services. 

3. PLACEMENTS

Type de placement  Niveau Base d’évaluation 2025            2024 

Court terme 
Certificats de placement 
garantis 
Bons du Trésor 

2 

2 

Coût amorti 

Juste valeur 

52 134 

5 063 

50 792 

Total – court terme 57 197 50 792 

Long terme  
Obligations 2 Juste valeur 45 528 

Total – long terme 45 528 

Total  placements 102 725 50 792 

Les placements à court terme, y compris les CPG et les bons du Trésor, arrivent à échéance dans un 
délai d’un an. Tous les placements à long terme ont des échéances supérieures à un an. 

Les placements en bons du Trésor et en obligations gérés par la Société ontarienne de gestion des 
placements (« SOGC ») ont un coût de 5,1 millions de dollars (2024 – néant) et de 45,5 millions de 
dollars (2024 – néant), respectivement. 

4. COMPTES DÉBITEURS

(en milliers de dollars) 

2025 2024 

Créances fournisseurs 
Sommes à recevoir de la province de l’Ontario 
Taxe de vente harmonisée (TVH) à recevoir 
Intérêts à recevoir 

56 079 
10 518 
4 614 

499

     60 446 
10 271 
4 575 

348 

Total partiel 
Moins : Provision pour créances douteuses 

71 710 
(336) 

75 640 
(393) 

Total       71 374 75 247 

Les créances fournisseurs comprennent des créances non facturées d’un montant de 3 238 $ (2024 – 
8 536 $). 

(en milliers de dollars) 
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5. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

(en milliers de dollars) Coût Amortissement 
cumulé 

Valeur 
comptable 
nette 2025 

Valeur 
comptable 
nette 2024 

Logiciel 
Systèmes informatiques 
Mobiliers et agencements 
Matériel roulant 
Matériel roulant en location-acquisition 
Matériel informatique 
Machines et équipement 
Améliorations locatives 
Logiciels en développement 

9 768 
1 584 

373 
2 556 

17 829
  10 016 

1 579 
3 679 

824 

8 895 
1 584 

329 
2 429 
6 500 
7 053 
1 259 
2 227 

873 

44 
127 

11 329 
2 963 

320 
1 452 

824 

3 276 

46 
67 

11 074 
662 
327 

1 787 
2 286 

Total 48 208 30 276 17 932 19 525 

En 2017, le conseil d’administration a approuvé des dépenses d’immobilisations et de réingénierie du 
Programme de renouvellement des activités (PRA) de l’Agence, dont la mise en œuvre a commencé 
en 2018, d’un montant maximal de 27,8 millions de dollars. Ce budget a été révisé pour passer à 
33,8 millions de dollars et approuvé par le conseil d’administration en décembre 2020 en raison 
de l’ajout de plusieurs nouveaux projets. Le PRA est axé sur des investissements stratégiques 
dans l’infrastructure, les systèmes de TI et les pratiques commerciales. Au 31 décembre 2025, les 
dépenses se chifraient à 23,6 millions de dollars, dont 9,9 millions de dollars ont été capitalisés. 
L’amortissement annuel pour 2025 s’est élevé à 5,4 millions de dollars (2024 – 5,9 millions de dollars) 

6. COMPTES POUR PAIEMENT ET CHARGES À PAYER

(en milliers de dollars) 

2025 2024 

Dettes fournisseurs 
Charges à payer 
Salaires et avantages sociaux à payer 

17 406 
7 031 
5 611

 20 366 
4 759 
9 169 

Total 30 048  34 294 

Les dettes fournisseurs représentent les sommes dues aux fournisseurs dans le cadre des activités 
d’exploitation normales. Les charges à payer représentent les dépenses à payer autres que les celles 
liées aux salaires et aux avantages sociaux. Les charges à payer liées aux salaires et aux avantages 
sociaux sont les coûts liés aux employés, y compris les charges à payer liées aux salaires et les 
ajustements réguliers à la rémunération. 
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7. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS

[A] AVANTAGES SOCIAUX FUTURS AUTRES QUE LES RÉGIMES DE RETRAITE

L’Agence doit verser les prestations de fin d’emploi prévues par la loi, les vacances non payées et
les indemnités pour accidents du travail.

Le coût de ces avantages sociaux futurs a été évalué à 11,3 millions de dollars (11,8 millions de 
dollars en 2024), dont un montant de 6,5 millions de dollars (6,8 millions de dollars en 2024) a 
été classé comme un élément du passif à court terme. Le montant imputé à l’état des revenus en 
2025 était de 1,6 million de dollars (2,5 millions de dollars en 2024) et est inclus dans le poste des 
salaires et des avantages sociaux de l’état des résultats d’exploitation et de l’évolution de l’actif 
net. 

Prestations de fin d’emploi prévues par la loi 

La partie des avantages sociaux futurs représentant les indemnités de départ prévues par la loi 
totalisait 3,1 millions de dollars, dont 1,9 million de dollars à long terme. La partie à long terme a 
été calculée en fonction des hypothèses suivantes : taux d’actualisation de 3,90 % (2024 – 3,85 
%) et nombre moyen estimé d’années avant le départ à la retraite de 10,8 années (2024 – 11,3 
années). Ces hypothèses constituent la meilleure estimation de la direction. 

Obligation au titre des indemnités pour accident de travail 

Les avantages sociaux futurs comprennent une obligation estimative de 2,4 millions de dollars 
(2,4 millions de dollars en 2024). En 2022, une méthode d’estimation diférente a été utilisée, 
le montant ayant été établi selon une évaluation actuarielle. Une telle évaluation a été utilisée 
en 2025, et la date de mesure a été fixée au 31 décembre 2025, ce qui correspond à la fin de 
l’exercice de l’Agence. L’Agence, un employeur visé par l’Annexe 2, assure ses réclamations à la 
Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail et paie 
tous les coûts de rémunération et d’administration. 

Les charges au titre des avantages comprennent le coût actuel de l’intérêt au titre des avantages 
et des rajustements découlant de modifications apportées aux régimes, de changements 
des hypothèses et de gains ou pertes actuariels nets. L’Agence a décidé de comptabiliser 
immédiatement les gains et pertes actuariels l’année même où ils surviennent. Les modifications 
au régime sont constatées immédiatement l’année où elles entrent en vigueur. 

L’évaluation actuarielle est fondée sur plusieurs hypothèses quant à des événements futurs, 
comme les taux d’inflation, les taux d’inflation des frais médicaux, la hausse inflationniste des 
salaires et la mortalité. Ces hypothèses constituent la meilleure estimation de la direction. Le 
taux d’actualisation utilisé pour le calcul de l’obligation au titre des prestations constituées est de 
3,90 % (3,85 % en 2024). 
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Les composantes des charges au titre des avantages et du passif au titre des avantages 
accumulés sont les suivantes : 

2025 2024 

Composantes des charges au titre des avantages 
Coût actuel au titre des avantages 
Intérêts débiteurs 
Reconnaissance immédiate de (gains) pertes actuariels 

167 508 
88 153 
55 069 

156 821 
75 843 

394 007 

Charges au titre des avantages 310 730  626 671 

Passif au titre des avantages accumulés 
Passif au titre des avantages accumulés, début de l’exercice 
Charges au titre des avantages 
Contributions de l’Agence 

2 372 138 
310 730 

(332 383) 

2 089 472 
626 671 

(344 005) 

Passif au titre des avantages accumulés, fin de l’exercice 2 350 485 2 372 138 

Les charges au titre des avantages sont incluses dans le poste des salaires et avantages sociaux 
de l’état des résultats d’exploitation et de l’évolution de l’actif net. La province prend en charge le 
coût d'autres avantages sociaux futurs non liés aux régimes de retraite, qui n’est donc pas inclus 
dans les états financiers. 

[B] RÉGIME DE RETRAITE

Les employés à temps plein de l’Agence participent à la Caisse de retraite des fonctionnaires
(CRF) et à la Caisse de retraite du Syndicat des employés de la fonction publique de l’Ontario
(CR-SEFPO), qui sont des régimes de retraite à prestations déterminées pour les employés de la
province de l’Ontario et de nombreux organismes provinciaux. La province de l’Ontario, qui est
promoteur unique de la CRF et copromoteur de la CR-SEFPO, établit les paiements annuels de
l’Agence pour les caisses. Comme les promoteurs sont chargés de veiller à ce que les caisses de
retraite soient financièrement viables, tout excédent ou déficit actuariel non capitalisé découlant
des évaluations actuarielles prévues par la loi ne sont ni des actifs ni des obligations de l’Agence.
Les paiements de 8,2 millions de dollars efectués par l’Agence pour 2025 (7,7 millions de dollars
en 2024) sont inclus dans le poste des salaires et avantages sociaux figurant dans l’état des
résultats d’exploitation et de l’évolution de l’actif net.

8. OBLIGATIONS DÉCOULANT D’UN CONTRAT DE LOCATION-ACQUISITION

L’Agence a des contrats de location-acquisition de matériel roulant à des taux d’intérêt allant de 2,1 %
à 6,6 % pour des périodes de 60 mois. Les véhicules sont amortis selon la méthode linéaire pour la
durée du contrat de location. Le tableau suivant montre les paiements minimums prévus et le solde
des obligations.
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  (en milliers de dollars) 

2025 2024 

2025 
2026 
2027 
2028 
2029 
2030 

4 389 
3 768 
2 684 
1 586 

477 

3 941 
3 442
  2 797 
1 694 

602 

Total des paiements de location minimaux 
Intérêts et droits payables 

12 874 
(1 188) 

12 476   
1 189 

Solde de l’obligation 
Moins : Partie à court terme 

11 686 
(3 855) 

11 287 
(3 407) 

Obligation à long terme 7 831 7 880 

Les droits payables d’un montant de 118 045 $ (103 920 $ en 2024) sont compris dans le poste des 
intérêts et droits payables. Les charges d’intérêt totales sur les locations-acquisitions pour la période 
étaient de 533 995 $ (520 228 $ en 2024). 

9. FINANCEMENT DE LA PROVINCE DE L’ONTARIO

L’Agence a obtenu 10,7 millions de dollars du Secrétariat du Conseil du Trésor dans le cadre 
d’un financement spécifique du ministère. Ce financement vise à satisfaire aux exigences de 
rémunération inscrites dans le projet de loi 124, la Loi de 2019 visant à mettre en œuvre des mesures 
de modération concernant la rémunération dans le secteur public de l’Ontario, pour l’exercice 
financier 2025-2026 (du 1er avril 2025 au 31 mars 2026). 

(en milliers de dollars) 

2025 2024 

Solde, début de l’exercice 
Plus : Apports 
Moins : Sommes comptabilisées 
Solde, fin de l’exercice 

2 568 
10 667 

(10 606) 
10 271 

(7 703) 

Solde, fin de l’exercice 2 629 2 568 
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10. INCITATIF À LA LOCATION DIFFÉRÉ

L’Agence a reçu un incitatif à la location de 1,5 million de dollars du propriétaire de son siège social 
pour compenser les coûts des améliorations locatives. Ce montant a été inscrit comme passif 
reporté d’incitatif à la location dans l'état de la situation financière, amorti sur la durée du bail, soit 
10 ans. Un total amorti de l’incitatif à la location de 146 000 $ (146 000 en 2024) a été inscrit comme 
réduction des frais de location durant l’année. 

(en milliers de dollars)    

2025 2024 

Solde de l’incitatif à la location diféré, début de l’exercice 
Moins : Amortissement de l’incitatif à la location diféré 

802 
(146) 

948 
(146) 

Solde de l’incitatif à la location diféré, fin de l’exercice 656 802 

11. ENGAGEMENTS RELATIFS À LA LOCATION

[A] ENGAGEMENTS RELATIFS À LA LOCATION

(en milliers de dollars) 

2026 
2027 
2028 
2029 
Par la suite 

1 828 
1 474 
1 406 
1 235 

602 

Total 6 545 

Le bail du siège social de l’Agence, au 2085, rue Hurontario à Mississauga, d’une durée de dix 
ans, prévoit des paiements minimaux d’environ 5,4 millions de dollars durant cette période. Le 
bail, qui a débuté le 1er juillet 2020 et prend fin le 30 juin 2030, comprend les engagements totaux 
susmentionnés. 

[B] LETTRES DE CRÉDIT

L’Agence a auprès de la Banque Royale du Canada une limite préapprouvée de 50 millions de dollars 
pour des lettres de crédit. Au 31 décembre 2025 20,6 millions de dollars (20,6 millions de dollars 
2024) de cette limite avaient été utilisés pour accorder des lettres de crédit à des municipalités, 
conformément à leurs contrats d’exploitation et d’entretien. 
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12. ÉVENTUALITÉS

Passif éventuel

L’Agence est mise en cause dans diverses réclamations fondées en droit découlant du cours normal
des activités, dont le résultat ne peut être déterminé pour le moment. La plupart des réclamations
fondées en droit sont couvertes par une assurance dont la franchise varie entre 5 000 $ et 100 000
$, selon le moment où s’est produit l’événement ayant donné lieu à la réclamation et la nature de
celle-ci. En décembre 2021, l’Agence a efectué des dépôts dans un compte portant intérêt à la Cour
supérieure de justice pour des réclamations; les sommes seront retenues jusqu’à l’obtention d’un
règlement. En décembre 2025, aucun règlement n’avait été conclu, et le montant demeure retenu par
la Cour supérieure de justice.

13. INSTRUMENTS FINANCIERS

[A] RISQUE DE CRÉDIT

Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un instrument financier manque à l’une de ses
obligations et amène de ce fait l’autre partie à subir une perte financière. L’exposition maximale
de l’Agence au risque de crédit correspond au total des liquidités et des placements, des
débiteurs, des placements dans des dépôts à terme, des sommes à recevoir et des prêts en cours.

Tous les dépôts bancaires et placements sont détenus par de grandes banques à charte
canadiennes.

Le risque de crédit de l’Agence est faible, car les débiteurs proviennent de municipalités et sont
généralement payés en entier. Des examens de la cote de crédit sont efectués pour les clients
autres que les municipalités.

En date du 31 décembre 2025, le total des sommes à recevoir des municipalités et des provinces
était de 49,6 millions de dollars.

Voici le détail des sommes à recevoir :

(en milliers de dollars) 

2025 2024 

à 60 jours 
à 90 jours 
à 120 jours 
à 150 jours 
Plus de 151 jours 

68 755 
462 
499 

36 
1622 

68 676 
1 807 
1 848 

126 
2 790 

Net total des débiteurs 71 374 75 247 

Notes aux états financiers au 31 décembre 2025

 

 
 

   
 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 



Les débiteurs datant de plus d’un an, excluant certains comptes désignés comme recouvrables, 
ont été inscrits comme douteux. Une provision de 335 705 $ a été constituée en 2025 (393 000 $ 
en 2024). 

L’Agence estime que cette pratique atténue le risque de provision incorrecte. 

[B] RISQUE DE LIQUIDITÉ

Le risque de liquidité s’entend du risque que l‘Agence éprouve de la difculté à s’acquitter de ses
obligations financières lorsqu’elles arriveront à échéance. Les obligations financières de l’Agence
comprennent les comptes créditeurs et charges à payer, les avantages sociaux futurs, les
obligations découlant de contrats de location-acquisition et les autres engagements contractuels.

L’Agence gère le risque de liquidité en maintenant des niveaux adéquats de trésorerie et de 
placements à court terme, et en surveillant de façon continue les flux de trésorerie prévus et 
réels. Les besoins de l’Agence en matière de trésorerie font l’objet d’un suivi régulier pour veiller à 
ce qu’elle dispose des fonds sufsants pour s’acquitter de ses obligations financières à échéance. 

Les principales sources de liquidité de l’Agence sont la trésorerie générée par les activités 
d’exploitation et les revenus de placement. L’Agence est exposée au risque de liquidité en raison 
du calendrier des entrées et des sorties de trésorerie; toutefois, ce risque est atténué par le 
caractère largement prévisible de ses flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation et par ses 
soldes de trésorerie adéquats. 

[C] RISQUE DE CHANGE

Le risque de change est le risque de fluctuation de la juste valeur d’un instrument financier en
raison de l’évolution des taux de change entraînant un gain ou une perte. L’évolution des taux de
change entre la date de l’opération et les dates de clôture peut entraîner un gain ou une perte
de change. L’exposition au risque de change est faible en raison du petit nombre d’opérations
efectuées en dollars américains.

[D] RISQUE DE TAUX D’INTÉRÊT

Le risque de taux d’intérêt est le risque que la juste valeur d’un placement ou d’un passif lié à un 
placement fluctue en raison des variations des taux d’intérêt sur le marché. 

L’Agence a consenti à la Société ontarienne des infrastructures et de l’immobilier un prêt de 120 
millions de dollars, arrivé à échéance le 1er mars 2023, au taux des bons du Trésor à trois mois 
déterminé par l’Ofce ontarien de financement (« OOF »). Ce prêt a été renouvelé pour une 
période de 10 ans, tel que décrit à la note 15. 

L’Agence a aussi des dépôts à terme et des soldes bancaires tributaires des taux d’intérêt en 
vigueur. L’Agence est donc exposée à un risque de faible flux de trésorerie lié aux variations des 
taux d’intérêt. 
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L’Agence ne détient aucun passif lié à des placements et maintient un portefeuille de placements 
composé de fonds du marché monétaire, d’obligations gouvernementales à court terme et de 
certificats de placement garanti, axé sur la préservation du capital et l’atténuation du risque. Le 
portefeuille de placements de l’Agence est composé de placements à court et à long terme (d’une 
durée maximale de cinq ans). Le rendement moyen des placements est de 2,82 % (2024 – néant). 
Les fluctuations des taux d’intérêt pourraient avoir une incidence sur la juste valeur des titres 
à revenu fixe. L’incidence potentielle sur la valeur des placements d’une variation hypothétique 
de 50 points de base des taux d’intérêt en vigueur est estimée à 1,05 million de dollars (2024 – 
néant). 

14. OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS

La province de l’Ontario, en raison du contrôle qu’elle exerce sur l’Agence, est un apparenté. Les 
organisations qui sont généralement sous le contrôle de la province de l’Ontario sont aussi des 
apparentés de l’Agence. La totalité des opérations avec ces apparentés a été mesurée à la valeur 
d’échange, soit le montant de la contrepartie établi et convenu par les apparentés. Les opérations 
entre apparentés sont décrites ci-après : 

L’Agence a reçu des revenus de 2,3 millions de dollars (3,3 millions de dollars en 2024) du ministère de 
l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs pour les services d’approvisionnement en 
eau et de traitement des eaux usées rendus.  Ces services ont été fournis à des tarifs concurrentiels, 
semblables à ceux dont bénéficient d’autres clients. 

L’Agence a reçu des revenus de 2,8 millions de dollars (3,8 millions de dollars en 2024) du ministère 
de l’Énergie, du Développement du Nord et des Mines pour les services d’approvisionnement en eau 
et de traitement des eaux usées rendus. 

L’Agence a reçu des revenus de 3,4 millions de dollars (3,3 millions de dollars en 2024) de la Société 
ontarienne des infrastructures et de l’immobilier pour les services d’approvisionnement en eau 
et de traitement des eaux usées rendus. Ces services ont été fournis à des tarifs concurrentiels, 
semblables à ceux dont bénéficient d’autres clients. 

Comme l’indique la note 15, l’Agence a un encours de prêt de 120,0 millions de dollars de la Société 
ontarienne des infrastructures et de l’immobilier, qui est entièrement remboursable d’ici le 1er mars 
2033. Ce prêt est basé sur le taux des bons du Trésor à trois mois, déterminé par l’Ofce ontarien de 
financement (OOF), payé trimestriellement. 

L’Agence compte sur la province de l’Ontario pour traiter la paie et administrer les avantages sociaux 
ainsi que pour obtenir des services juridiques et de vérification interne. La province assume certains 
de ces frais administratifs. Comme l’indique la note 9, l’Agence reçoit aussi du financement de la 
province. 

La Société ontarienne de gestion des placements (« SOGC ») est une partie apparentée en sa qualité 
de gestionnaire des placements de l’Agence. Des frais de gestion des placements de 0,03 million de 
dollars ont été versés à la SOGC au cours de l’exercice 2025 (2024 – néant). 
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15. PRÊT EN COURS – SOCIÉTÉ ONTARIENNE DES INFRASTRUCTURES ET DE L’IMMOBILIER

L’Agence a un encours de prêt de 120 millions de dollars sans provision pour dépréciation de la
Société ontarienne des infrastructures et de l’immobilier (« SOII »), dont la durée s’étend du 1er mars
2023 au 1er mars 2033. La SOII paie à l’Agence des intérêts en fonction du taux des bons du Trésor à
trois mois, déterminé par l’Ofce ontarien de financement (OOF), sur une base trimestrielle.

16. CHIFFRES COMPARATIF5

Certains chifres comparatifs ont été reclassés afin d’être conformes à la présentation adoptée pour
l’exercice considéré.
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